Sans  vouloir  approfondir  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  d’une  révolution  dont  les  cahiers  de 
tous  les  Bailliages , 6c  la  Déclaration  du  Roi , du 
23  Juin  dernier  , (juî  en  éîoicle  réfumé  5 démon- 
troient  l’inutilité  , puifque  raccompiiffement  du 
V vœu  de  la  Nation  , conforme  aux  intentions  du 
Roi,  opéroit  d’une  maniéré  prompte  & certaine 
le  bonheur  général,  je  dirai,  avec  vérité  , que 
je  ne  regrette  pas  l’ancien  régime,  parce  qu’il 
étoit  vicieux  abiifif , comme  je  n’aime  pas  le 
nouveau  , qui  me  femble  mauvais  6c  dangereux  ^ j 
mais  que  je  plains  bien  fincérement  ma  Patrie  , ! 
en  voyant  que  la  licence  6c  les  malheurs  ont  j 
fuçcédé  à i’efclavage  6c  aux  abus  3 ce  qui  prouve 
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Moi,  comme  .un  hanc  Oaulois , j’aime  encore  ma 
Patrie.  Dorât, 
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OBSERVATIONS 

D’UN  FRANÇAIS, 

f f 

Présentées  aux  AJfçmhlées  Primaires  y 
de  DiJlrîB  & de  Département  5 


que  le  Français  n’a  pas  eu  le  talent  'de  prendre 
un  jufte  nailieu  qui  y en  etablüTant  une  conftitu- 
lion  fage  & durable  fur  des  bafes  invariables , 
eût  à jamais  affuré  par  le  vrai  gouvernement 
monarchique , qui , feul , convient  au  génie  de  la 
Nation  8C  à l’étendue  du  Royaume  , les  droits 
facrés  du  Trône , l’autorité  légitime , 5c  les  préro- 
gatives du  Souverain  5 ainli  que  les  droits  imprel- 
criptibles  de  la  Nation  y Sc  le  bonheur  du  peu- 
ple ; mais  y en  regrettant  que  nos  Légiflateurs 
aient  manqué  le  but  qu’ils  avoient  du  le  propofer  y 
fans  chercher  à rappeller  leurs  erreurs  6c  les 
moyens  employés  pour  les  propager  5 ] avancerai 
avec  confiance  5 d’après  tous  les  publiciftes 
Français  & Etrangers , que  la  Conftitution  aaueile 
eft  vicieiîfe  ( i ) 5 parce  que  rAflemblée  Natio- 

( I ) La  Conftitution  nouvelle  a encore  un  très- 
grand  vice  , mais  qui  lui  fait  beaucoup  de  partifans  ^ 
c’efl  que  fes  relTorîs  font  trop  multipliés  , ce  qui 
favorife  i’amblîion  des  ietriguans , par  le  grand  nom- 
bre de  places  qu’on  peut  obtenir  dans  les  Munici-, 
pâlîtes  & daM  les  Affemblées  de  D'iftriâ:  St  de  De- 
partement ; il  ell  d’ailleurs  bien  à craindre  que  cette 
nouvelle  divifion  du  Royaume  , qui  rend  radminif- 
îration  très-difpendieufe  Sc  très-compliquée , ne  falfe 
naître  en  France  l’efprit  républicain  , & ne  produire 
tour- à- tour  l’anarchie  St  le  defpotifme  ; je  trouve 
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mlç  a envahi  tous  les  pouvoirs  5 dont  la  réunion 
eft  le  véritable  dçfpotifme  , &:  que  nous  ne  joui- 
rons de  la  vraiç  liberté  , qui  eft  encore  Tobjet 
de  nos.  déilrs  j que  lorfque  le  pouvoir  légiflatif 
fera  divifé , le  pouvoir  exécutif  réuni  ^ car 
une  Conftimtion  ne  peut  être  bonne  fans  la  ba- 
lance des  trois  grands  pouvoirs  , ôc  il  faut  nécef- 
fairement  que  le  Roi  ait  la  puiffance  exécutrice 
dans  fon  entier  , & le  droit  d’empêcher  les  aéles 
du  Corps  Légiflatif,  comme  en  Angleterre  , 
pour  que  nous  puilTions  être  vraiment  libres  & 
heureux , & voir  fuccéder  le  calme  5c  la  tran- 
quillité aux  troubles  5c  aux  défordrès  , qui  ont 
agité  d’une  maniéré  bien  cruelle  prefque  toutes 
les  parties  du  Royaume  en  même  temps. 

Comme  dans  un  moment  où  tous  des  Français 


qu’il  eût  bien  mieux  valu  pour  la  Normandie  , la 
Bretagne  & les  autres  grandes  Provinces , avoir  des 
Etats  Provinciaux  placés  au  centre  , & feulement  des 
Aflemblées  de  Diflriét  8c  de  Département  pour  la 
nomination  des  Députés  à l’Aflemblée  Nationale  , 
Ik  aux  Etats,  qui  puflent  défendre  Sc  flipuler  les 
intérêts  particuliers  de  chaque  canton  par  leurs  cahiers 
GU  obfervations  ; çaty  je  fuis  intimement  perfuadé 
que  l’elprit  de  Province , qu’on  a voulu  anéantir  , 
ell  un  des  meilleurs  ' moyens  d’empêcher  le  defpoîifms 
du  Souverain. 
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réunis  par  cantons , fous  les  aufpices  du  patrio- 
tifme  5c  de  l’amour  du  bien  , ne  formeront  tous 
qu’un  feiil  ôc  même  vœu  pour  le  bonheur  géné- 
ral 5 chaque  Citoyen  doit  à fa  Patrie  l’hommage 
de  fes  réflexions  ^ puifqu  il  eil  reconnu  que  du 
choc  des  opinions  doit  naître  la  lumière  , je 
m’empreffe  dç  foumettre  mes  obfervations  à ' mes 
compatriotes  5 5c  je  crois  que  le  falut  de  l’Em- 
pire Français  dépend  dans  ce  moment-ci , i°.  du 
choix  des  Députés  à la  fécondé  Légidature , 8c 
des  Membres  des  Affemblées  de  Diftriâ:  5c  de 
Département  ^ 2®*  de  la  conduite  que  tiendroient 
les»  Affemblées  adminiilratives  à l’époque  de  leur 
établiffement , 6c  des  inftruéfions  que  les  Dépar- 
temens  donneront  à leurs  Députés  à l’Affemblée 
Nationale,  En  conféquence  je  defire  fort  que  ^ 
pour  remplir  ces  deux  objets  avec  fuccès  ^ 
î^.  Les  Eleâeurs  dans  chaque  Affemblée , 
évitant  la  cabale  Sc  fe  méfiant  des  intriguans  , 
recherchent  le  Citoyen  qui  aura  le  plus  de  mérite, 
dans  quelque  claiTe  de  la  Société  que  le  hafard 
l’ait  placé  5 mais  fur-tout  qu’ils  exigent  , dans  les 
perfonnes  auxquelles  ils  accorderont  leur  con- 
ffance  , une  probité  reconnue  5 un  caraéfère  ferme 
décidé , & un  jugement  fain.  Si  5 à ces  qua- 
lités indifpenfables  , il  fe  trouve  quelque  individu 
qui  réuniffe  l’efprit , Finffruéllon  5c  l’éloquence  , 
il  mérite  à juffe  titre  la  préférence  ^ mais  ces 
avantages  5 même  réunis  ^ quoiqu’effentiels  , ne 


s 

doivent  pas  feuls  décider  un  choix  , puifqu’un 
Orateur  éloquent , fans  religion  ou  fans  principes , 
eft  un  homme  fort  dangereux  dans  une  Aifemblée , 
dont  il  peut  féduire  les‘  opinions  6c  entraîner  les 
iuffrages  (i)  ^ 5c  comme  la  fécondé  Légiflature 
doit  ou  fauver  l’Etat , en  réparant  les  fautes  de  la 
première,  ou  le  perdre  à jamais  , en  commettant 


(i)  Cet  inconvénient  esifle  d’autant  mieux  dans  la 
nouvelle  Confhtution  , que  , comme  il  n’y  a qu’une 
Chambre  , il  ne  faut  qu’une  ou  deux  voix  de  plus  ou 
de  moins  pour  décider  ou  faire  rejetrer  une  Loi  ou  un 
Décret  qui  intéreiîé  25  millions  d’hommes;  5c  comme 
200  membres  réunis  peuvent  créer  des  Loix  , il  feroit 
pofîible  qu’il  en  pafsât  une  à la  majorité  de  loi  voix, 
qui  ne  conviendroir  pas  aux  autres  1099  Députés , dont 
'2000  ne  fe  feroient  pas  trouvés  à l’AiTemblée  , 5c  cet 
inconvénient  eft  d’autant  plus  redoutable,  qiielorfque 
le  Roi,  le  5 ofiobre  1789,  a voulu  ufer  de  Ton  veto 
fufpenfif , il  a été  forcé  , par  des  circonRances  impé- 
rleufes , de  tout  accepter , 5c  que , depuis  cette  époque  , 
il  a fancEonné  beaucoup  de  Décrets  contraires  au  fer- 
ment qu’il  a fait  à fon  facre  5c  à la  Déclaration  du  23 
Juin,  qui  étoit  l’expreffion  de  fa  volonté  ; ce  qui  fait 
qu’il  n’exifîe  véritablement , par  le  fait  , aucun  moyen 
d’arrêter  la  puilTance  d’une  Aflémblée , qui  n’eR  pas 
cependant  infaillible» 
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de  nouvelles  erreurs  v on  ne  peut  prendre  trop  de 
moyens  pour  s’affurer  d’avance  des  qualités  réellès, 

5c  f^jr-tout  de  rincorruptibilité  des  perfonnes 
qu’on  voudra  nommer  Députés  à l’Affemblée 
Nationale. 

z^.  Tous  les  Citoyens  compofant  les  AlTem- 
blées  Primaires  de  Diftriéi:  5c  de  Département , 
doivent  comimencer  par  adopter  cette  devife 
facrée  5c  patriotique  , falus  populi  fuprema  lex 
ejlo  3 tous  réunis  de  cœur  6c  d’efprit  pour  le 
bien  général  , éviter  tout  ce  qui  pourroit  femer  le 
trouble  ou  la  divifion  parmi  eux , ôc  ne  s’occuper 
qu’à  chercher  les  moyens  les  meilleurs  les  plus 
lages  à employer  pour  fauver  la  Patrie  5 qui  eft 
la  mere  commune  , mais  comme  , maigre  la  con- 
fiance  qu’ils  auront  en  leurs  Députés , êc  qui  fera 
bien  placée  j fi  la  juflice  ÔC  l’impartialité  ont 
feules  déterminé  les  éleéfions  5 il  me  paroît 
cependant  néceffaire  de  leur  donner  des  inftruc- 
îions  ; je  crois  qu’il  ne  faut  pas  oublier  les  arti- 
cles fuivans  qui  me  femblent  ^ dans  le  moment 
aauel  , devoir  faire  partie  des  vœux  d’un  bon 
PTançais. 

I®.  Que  la  Religion  Catholique  , Apoflolique 
hi  Romaine  foit  reconnue  5c  déclarée  la  Religion 
dominante  de  FEtat , 6c  la  feule  dont  les  trais  du 
culte  foient  à la  charge  de  la  Nation  ^ que  le 
Corps  Léghdateur  le  pouvoir  exécutif , dans 
les  affaires  eccléfiaftiques , n’ufurpent  jamais  'ati- 
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cune  efpece  d’autorité  fur  tout  ce  qui  tient  au 
Spirituel,  mais  que  les  mœurs  8c  la  conduite  des 
membres  du  Clergé  de  France  foient  furveil^s 
par  des  Conciles  Provinciaux  établis  a cet  eflet 
par  les  Chefs  fpirituels  , afin  que  les  Miniftres 
des  autels , pratiquant  les  vertus  des  premiers 
Apôtres , ils  recouvrent  la  confidération  & le 
refpea  qui  font  dûs  aux  fonaions  auguftes  & 
facrées  dont  ils  font  revêtus. 

2°.  Que  la  balance' des  trois  grands  pouvoirs 
foit  établie  par  la  Conftiiution  , 5c  qu’ils  foient 
définis  Sc  organifés  de  manière  à ce  que  l;U0  ne 
puiffe  jamais  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  5 
que  le  Roi  foit  Partie  intégrante  de  la  Conftitu- 
tion  , qu’il  ait  le  droit  d’arrêter  d’une  mamère 
indéfinie  , comme  en  Angleterre , les  aStes  émanés 
du  Corps  légiflatif , & qu’il  ait  en  .outre  le  pou- 
voir exécutif  dans  fon  entier  & fans  aucune 
efpèce  de  reftriaion  ; enfin,  que  le  vrai  gouver- 
nement monarchique  foit  rétabli  fur  des  bafes 
invariables  ,•  que  le  Souverain  recouvre  fes  préro- 
gatives & fon  autorité  légitime , & que  les 
Affemblées  adminiftratives  , les  Tribunaux  de 
Juftice , les  Municipalités,  les  Gardes  NationUies , 
particuliérement  l’Année  , reçoivent  ôc 
noilfentles  ordres  adreffés  au  nom’ du  Roi,  faut 
à folliciter  du  Corps  Légiflatif  la  refponfabuiie 
des  Miniftres  dans  le  cas  où  ces  ordres  le 
feroient  trouvés  contraires  aux  Loixdu  Royaume, 
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acceptées  par  la  Nation  & fanâionnées  par  le 
Roi. 

3°.  Que  non-feulement  la  perfonne  du  Roi  foit 
reconnue  à jamais  corame  facrée  & inviolable , 
mais  même  celles  de  fon  Auguile  Compagne  , & 
de  l’Héritier  préfomptif  de  la  Couronne. 

4°.  Que  le  Roi  jouille  fans  difficulté  , du  droit 
inconteilable  de  dilîoudre , quand  bon  lui  fem- 
blera  5 rAffemblée  Nationale  , en  en  convoquant 
une  autre  fur  le  champ. 

5®.  Que  tous  les  articles  de  la  Conhitution  Sc 
les  Loix  établies  par  rAffemblée  Nationale  , ne 
piîiiTent  jamais  être  que  provifoires  jufqu’à  ce 
qu’elles  aient  été  propofées  à la  Nation,  affemblée 
par  Départemens  , qui , après  les  avoir  difcutées 
& jugées,  enverront  des  Députés  pour  les  accep- 
ter ou  les  rejeîter.  ( La  volonté  de  la  majorité 
des  Départemens  5 repi éfentant  feule  le  vœu  géné- 
ral de  la  Nation  ) ^ mais  que  les  articles  de  la 
Conftitution,  & les  Loix  acceptées  par  la  Nation , 
& fané^ionnées  librement  par  le  Roi , deviennent 
' obligatoires  invariables  jurqu’à  ce  que  , fur  la 
propofition  d’une  nouvelle  légidature,  les  Dépar- 
temens aient  accepté  les  changemens  ou  les  co-r- 
re6l:ions  qu’elle  jugera  néceffaires  (i). 

(î)  La  Nation  ne  peut  perdre  ni  aliéner  un  feu! 
Inflant  le  droit  incommunicable  qu’elle  a d’accepter 
ca  de  rejeîter  la  Conffiîutlon  les  Loin  qui  lui  font 
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6°.  Que  la  Nobleffe  néceffaire  dans  une  Monar- 
chie , comme  l’affure  Montefquieu  ^ 5c  même 
Roufleau  , foit  , comme  dans  fon  origine  , la 
lécompenfe  de  la  valeur  ou  de  la  vertu  ^ mais 
qu’aucune  place  ne  puiffe  jamais  ni  la  aonner  y 
ni  l’exiger  ^ qu’elle  ne  foit  plus  avilie  par  la  véna- 
lité 5 ÔC  que  le  Roi  ait  feul  le  droit  de  la  confé- 
rer 5 fur  la  demande  d’un  Général  d’armee  , pour 
une  atfion  d’éclat  y ou  fur  celle  d une  AiTemblee 
de  Département  y pour  récompenfer  le  patrio- 
îifme  ou  la  conduite  d’un  Citoyen  diilingué  ; 
^enfin  , que  toutes  marques  honorifiques  ou  diftinc- 
tives  qui  récompenfent  la  Noblefle  le  Militaire  ^ 
les  autres  états , fans  être  onéreufes  au  peuple , 
foient  précieufement  confervées  , puifque  1 hon- 
neur , dans  un  gouvernement  monarchique  , doit 
toujours  être  le  premier  refTort  qui  le  fait  agir. 

Que  d’après  les  principes  facrés'qui  affurent 
la  liberté  individuelle  Çc  le  refpeéf  du  aux  pro- 
priétés y les  Tribunaux  5c  les  Âffemblées  admi- 


propofées  par  fes  Députés , Ssc  ce  droit  a toujours  été 
fl  inconteftable  , que  même  les  Décemvirs,  à Rome  , 
qui  avoient  ufiirpé  toute  efpece  d’autorite  , difoient 
aux  Romains  vous-mêmes  les  Auteurs  des  Loix 

qui  doivent  vous  rendre  heureux  : rien  de  ce  que  nous 
vous  propofons  ne  pajfera  fans  votre  confentement» 
( Contrat  focial  ). 


lîiftfatives  foient  refponfables  des  atteintes  qu’on 
pourroit  y porter  , 5c  foient  chargés  de  dénoncer 
& pourfuivre  , fans  aucune  efpece  de  ménage- 
ment 5 dans  quelque  rang  qu’ils  fe  trouvent , ceux 
qui  fe  feroient  permis  de  violer  les  droits  de 
l’Homme  ÔC  du  Citoyen , mais  que  ces  Affem- 
blées  elles-mêmes  foient  punies  févérement  j fi 
elles  oubiioient  de  fe  conformer  aux  Loix  qù’elles 
font  chargées  de  faire  exécuter.  Que  la  Nation 
accorde  des  indemnités , fur  le  rapport  des  Aflem- 
blées  adminiftratives  , aux  perfonnes  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  réelles  par  la  révolution  , 6c 
' que  le  pouvoir  exécutif  4 l’avenir  , foit  chargé 
de  protéger  5c  défendre  les  Citoyens  ôc  leurs 
propriétés , en  faifant  arrêter  ôc  livrant  aux  Tribu- 
naux compétens , les  brigands  &:  les  incendiaires. 

8°.  Que  le  Roi  feul  ait  le  commandement , 
l’infpeéfion  & la  police  de  l’armée  , ôc  que  le 
Corps  légiilatif  fe  réunifie  à lui , s’il  efi:  nécef- 
faire  , pour  y rétablir  la  difcipline  la  fubordi- 
nation , fans  jamais  tolérer  aucun  moyen  qui 
puifie  avilir  l’homme  ou  dégrader  l’humanité  ^ 
que  les  Ordonnances  militaires  ou  les  ordres  par- 
ticuliers du  Roi  5 ne  fe  trouvent  jamais  en  oppo- 
fition  avec  les  Loix  du  Royaume , ÔC  que  Sa 
Majefié  ne  pUilfe  jamais  employer  fes  Troupes 
réglées  dans  l’intérieur  , que  pour  le  maintien  de 
d’ordre  bc  l’exécution  des  Loix. 

9^.  Que  les  dettes  ôc  befoin  de  d’Etat  foient 

\' 
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cdndatês  iSc  vérifiés  à chaque  légiflature  , ainfi 
que  fes  devenus  8c  les  comptes  des  AdmiUifira- 
téèi’s  des  'finances  » 8c  qu’aucun  impôt  ne  puiffe 
être  i'amais  accordé  par  les  Députés  de  la  Nation  , 

qu’ils  n’aieht 'reconnu 4a  légitimité  dés  motifs  qui 
le  rendent  néceflaire  -,  qu’ils  s’emprefferont  de 
eomrnufiiquer  aux  AlTemblées  adminiftratives. 

io°.  <Jue  toute  efpece  de  papier  mis  'en  circula- 
tion pour  repréfenter  le  numéraire , & qui  a le 
double  inconvénient  dans  un  moment  ou  1 Etat  efl: 
fans  crédit  de  faire  fortir  l’argent  du  Royaume, 
SC  de  le  faire  cacher  dans  les  Provinces  par  un 
grand  nombre  de  perfonnes  que  le  papier  a tou- 
jours effrayé  depuis  le  fyftême  de  Law  , foit 
"retiré  le  plutôt  poff.ble  , '&  qu’on  cherche  le 
meilleur  moyen  d’anéantir  l’ufure  Sc  l’agiotage  , 
•&  d’atteindre , par  un  ou  iplufieurs  impôts , les 
capitaliftes , de  rnaniere  à pouvoir  foulager  enfiû 
la  clàfle  dés  propriétaires  qui , depuis  long-temps, 
leur  eftfacrifiée  parles  Minifcres  ; St.  quelés  per- 
fonrtes'dont  on  a réformé  les  charges  ou  les  places 
qu’elles  avoient  achetées , foient  rembouffées  ou 
reçoivent 'exaaement  l’intérêt  de  leur  argent. 

11°.  Qu’aucune  Affemblée  adminiftrative  ou 
Municipalité,  ne  puiffe  jamais  s’emparer  d au- 
cune partie  des  févénüs  de  l’Etat , ni  mettre  un 
Impôt  quelconque  fans  l’autorifation" du  Corps  lé- 
giflàtif,  fanélionnée  parle  Roi , mais  que  ces  Af- 


fembiées  veillent  exactement  au  recouvrement  de 
tous  les  impôts  légidmément dus  parles  peuples , 
5c  quelles  s’occupent  du  foin  de  reaifier  , d’une 
maniéré  jufle  ÔC  fage, , toutes  les  erreurs  qui  pour-* 
roient  fe  gliffer  dans  la  répartition , de  façon  à 
ce  que  tous  les  Citoyens  payent  également,  ôc 
chacun  à proportion  de  fon  revenu  ^ que  toute 
difcuilion  entre  les  Aifemblées  adminiftraîives  ou 
les  Municipalités,  foit  fur  le  champ  jugée  d’aprè^ 
la  Loi , par  le  pouvoir  exécutif,  & que  toute  Mu- 
nicipalité qui  auroit  ofé  porter  atteinte  aux  droits 
d’une  autre  , ou  qui  n’auroit  pas  empêché  une 
féüition  par  fa  faute , foit  févérement  punie. 

12  . Que  le  crime  de  leze-Nation  , abfblument 
ignoré  avant  la  révolution , foit  parfaitement  dé- 
fini , alnfi  que  les  crimes  de  lèze-Majefté  6c  de 
haute  trahifon  , & que  le  Jugement  en  appar- 
tiènne  à une  des  Chambres  du  Corps  légiflatif  ^ 
mais  qu’il  ne  puiffe  jamais  à l’avenir  faire  informer 
fur  un  crime  qui n’eft  ni  connu  ni  défini,  puifque 
c’efi:  faire  dépendre  l’honneur  & la  vie  des  Ci- 
toyens , de  l’arbitraire  des  Juges  qui  doivent  ap- 
pliquer la  Loi  , mais  qui  ne  peuvent  ni  la 
créer  ni  la  changer  dans  quelque  circonftance 
que  ce  foit. 

13?.  Que  les  Départemens  foient  libres  derap- 
peller  leurs  Députés  , Sa  même  de  les  pourfuivre 
légalement  devant  les  Tribunaux , s’ils  décou- 
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vrent  qu’ils  aient  abufé  de  leur  confiance  ou  trahi 
leurs  intérêts  , & que  les  Députés  5 quoiqu’ils  ne 
puifient  être  pourfuivis  à caufe  de  leurs  opinions  ^ 
foient  fournis  comme  tous  les  autres  Citoyens  , 
aux  Lois  du  Royaume  5 de  maniéré  a ce  que 
leurs  perfonnes  ne  foient  inviolables  que  lorfqu  ils 
fiégent  à l’Affemblée  Nationale. 

- 14^.  Que  le  Décret  qui  exige  une  propriété  qui 

paie  un  marc  d’argent  d’impolitions , pour  être 
député  à l’Affemblée  Nationale  , foit  confirmé , 
puifque  fans  cela  la  Nation  pourroit  avoir  des 
Repréfentans  qui  n’ayant  aucun  intérêt  perfonnel, 
facrifieroient  aifément  ceux  de  leurs  Commet- 
tans  J 5c  vendroient  leurs  fuifrages  au  Gouver- 
nement 5 ou  à ceux  qui  voudroient  les  acheter. 

15"^.  Enfin  5 que  la  fécondé  légiflature  s’em- 
preffe  de  corriger  5C  reélifier  les  ouvrages  de  la 
> première  , dont  les  fautes  doivent  l’éclairer  fur 
les  écueils  qu’elle  a à éviter  , ÔC  qu’elle  s’occupe 
avec  foin  des  moyens  de  réparer  les  malheurs  qui 
ont  accompagné  êc  fuivi  la  révolution^  de  rendre 
au  Trône  fon  éclat , au  Roi  fa  puiffaece  légitime 
6c  les  prérogatives  de  fa  Couronne  , d’affurer 
-à  jamais  la  vraie  liberté  & le  bonheur  du  Peuple 
Français  5 qui  chérit  toujours  un  Roi  qui  a tout 
^ fait  ÔC  tout  facrifié  pour  mériter  l’amour  de  fes 
Sujets,  5c  qui?  regrettant  les  peines  ôc  les  cha- 
grins que  fon  Souverain  5^  fou  augufte  Famille 
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ont  éprouvés  5 doit  défirer  que  Ton  pourfuîve  & 
piinilleavec  rigueur  les  hommes  pervers  ^ ambu 
tieux  qui , après  avoir  trompé  le  meilleur  & le 
plus  juile  des  Rois , ont  égaré  le  Peuple  le  plus 
fournis  Sc  le  plus  fidèle  ( i ). 

Tels  font  les  vœux  d un  Français  qui  chérit  fon 
Roi  6c  fa  Patrie  , 6c  qui,  pârtifan  du  vrai  Gou- 
vernement Monarchique  & de  la  liberté  ^ a tou^ 
jours  détefié  Tefclavage  , autant  qu’il  abhorre  la 
licence  , mais  qui  conferve  l’efpoir  que  le  Peu- 
ple Français,  après  avqir  abufé  de  fes  droits, 
qu’il  a mal  connus  jufqu’içi  , recQqnpîtfe  les 
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( î ) On  pourroit  ajouter  plufieurs  articles  con- 
cernant l’ordre  judiciaire  , l’agrîculîure , les  mœurs, 
le  commerce  , les  arts  , l’indufirle  , la  mendicité  > 
8cc.  Mais  chaque  Département  pourra  les  rédiger 
d’après  les  Décrets  qui  feront  rendus  fur  ces  dif- 
férens  objets  , ou  fuivant  fa  pofition  U fon  intérêt 
particulier  , parce  que  rjntérêt  général  efi  le  réful- 
îat  des  diiférerrs  intérêts  particuliers  ; c’efl  çe  qui 
fait  que  le  vœu  de  la  majorité  des  Départprnens  doit 
feul  être  regardé  comme  le  vœu  général  de  la  Na- 
tion , & doit  faire  Loi  lorfqu’il  eH  fanaionné  par 
le  Roi,  d’après  les  formes  fixées  par  la  Confiitution, 
acceptée  par  la  Natiom 
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devoirs  que  la  Loi  lui  impofe  pour  la  sûreté  8c 
le  bonheur  de  tous , 6c  qu’éclairé  par  fes  fautes  5c 
fes  malheurs  , il  s’empreffera  de  les  réparer  aux 
befoins  de  l’Etat , multipliés  par  les  circonftan- 

ces  9 les  facrifices  indi{penfables  pour  ramener 
dans  le  Royaume  l’abondance  5c  la  paix  9 5c  dé- 
cider le  retour  des  Citoyens  fugitifs  6c  expatriésj 
dont  l’abfence  fait  beaucoup  de  tort  au  luxe  9 mal- 
heureufement  néceffaire  9 bL  même  au  commerce 
à Finduftrie. 


